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1. Point financier et administratif

Caroline Doucerain présente l’actualité financière et administrative. Emma Daviau
remplacera Rémi Alberola. Elle annonce également le départ de Charlotte Mary, remplacée
par Jeanne Carmona, en VSC pendant 8 mois en 2021 pour T&C, et le départ de Charles
Chevalier et Maëlis Pouzet avant l’été.

Martine Debiesse souhaite remercier le travail de Charlotte Mary et de Rémi Alberola car il
s’agit de leur dernier CA.

Caroline Doucerain ajoute que l’équipe est dynamique et que ces mouvements sont dus au
volume de l’activité de l’association.

Caroline Doucerain remercie les encadrants pour leur investissement ainsi que
Marie-Pierre Digard pour son implication auprès de l’équipe.

Maëlis Pouzet présente la candidature soumise à un appel à projet de la fondation Carasso
qui pourrait apporter un financement de 40k€.

Marion Bruère expose un appel à projet de la Fondation de France sur le suivi de la
biodiversité dans le projet Haies. Cet appel à projet apporterait 80 k€ et inclut un projet
pédagogique semblable à ce qui est fait avec “les enfants céréalisent” mais appliqué aux
enjeux environnementaux liés aux haies.



Marion Bruère présente la candidature à l’appel à projet de la région Ile-de-France “Pour la
reconquête de la biodiversité” sur l’animation du projet et des suivis biodiversité.

Au sujet du PIA4, Dorian Spaak explique que T&C ne pensait pas y aller mais plusieurs
partenaires ont souligné le fait que ça semblait être adapté aux activités de l’association. Les
acteurs de la recherche voulaient candidater en juin. T&C estime plus judicieux d’attendre
décembre.

Patricia Leclerc demande des précisions sur l’utilisation du terme “démonstrateur
territorial”.

Dorian Spaak explique que cela fait référence à des territoires tests/témoins. Cela recouvre
une volonté de dimensionner des outils de politiques publiques qui soient adaptés aux
territoires.

Jane Lecomte demande ce qu’il en est du projet doit être co-construit avec les partenaires.

Dorian Spaak précise que les acteurs de la recherche sont les bienvenus mais qu’il y a une
volonté de resserrer autour du territoire de T&C. Il envisage d’ouvrir une phase de
concertation plutôt à la rentrée (sauf acteurs recherche).

Dorian Spaak informe de la future réponse de T&C à l’appel à projets de la Région
Île-de-France pour le soutien aux territoires agri-urbains. Cet appel devrait ouvrir fin mai ou
juin prochain. Les sujets pressentis comme prioritaires pour cette réponse sont les
problématiques de gestion des ravageurs et des épiceries participatives. Les membres
valident à l'unanimité cette candidature.

2. Trésorerie

Charles Monville indique que l'année 2021 ressemble beaucoup à l’année 2020 avec des
budgets qui ont augmenté par rapport aux années d’avant.

Jean-Francis Rimbert demande si les apports avec droits de reprise ont été restitués.

Charles Monville précise que les remboursements ont bien été échelonnés avant le départ
de Caroline.

Dorian Spaak indique que la possibilité des demandes d’apports a été étudiée car il y avait
des décalages de paiements non suffisamment anticipés. Maintenant ils sont anticipés dès
le début des projets. Grâce à cela, on arrive à maintenir un niveau de trésorerie correct et
serein.

Patricia Leclerc complète qu’un contrat d’apport a été fait avec la caisse des dépôts.

Charles Monville ajoute que le remboursement à la caisse des dépôts est prévu pour le 31
décembre 2023. Le budget de l’année 2021 est de 600 000 €, beaucoup de report de 2020 à
2021, notamment de l’animation avec les visites de fermes. L’idée a été évoquée qu’il y ait
des personnes qui se lancent dans l’animation pédagogique sans le relai de T&C, ou que
T&C continue à porter le projet. Il note que ces activités sont financièrement conséquentes,
mais donnent du poids à T&C auprès des institutions.



Dorian Spaak précise que l’augmentation des prestations de services de près 50% en 2022
s’explique par des reports liés au covid et aux projets de visites de fermes, mais également
à une augmentation systématique des interventions dans les écoles (auparavant, il n’y avait
qu’une ou deux interventions par an, maintenant T&C intervient systématiquement dans
toutes les communes). Il s’agit d’une augmentation des activités pédagogiques qui
s’explique par l’intervention dans 44 classes de la CPS (toutes les communes). Cette action
est inscrite dans le PAT et pourrait s’élargir à d’autres agglomérations. Tout cela explique
que l’ampleur de cette activité soit un enjeu, comme présenté par Charles Monville.

Charles Monville signale qu’il est important que le budget de l’association soit à l’équilibre.

Dorian Spaak complète en indiquant que le budget prévisionnel est équilibré.

Charles Monville informe qu’un successeur au poste de trésorerie est recherché. Il y a 5 ou
7 ans, Thomas Joly avait souhaité qu’un agriculteur prenne ce poste pour qu’il y ait plus
d’agriculteurs dans les instances de gouvernance. Il indique être souvent absent d’octobre à
décembre, ainsi que régulièrement les lundis soir. Dorian Spaak souligne la précision et la
pertinence du regard de Charles Monville dans l’analyse des comptes.

Cyril Girardin demande sur quoi s’appuie financièrement les interventions dans les écoles.

Dorian Spaak répond qu’il s’agit de la continuité du programme “Quand les enfants
céréalisent”. La CPS a eu des retours très positifs et T&C a donc proposé de prendre en
charge des interventions dans les communes de la CPS de façon plus systématique.

Cyril Girardin précise que sa question portait principalement, par rapport aux moyens de
T&C, sur la problématique de la charge humaine et financière.

Dorian Spaak précise qu’elle s’élève à peu près à 30 000 euros. T&C investit du temps en
plus pour l’ingénierie administrative mais tout le travail de terrain est fait par les prestataires
(Clémence et l’équipe qu’elle a formée). La réalisation est neutre pour T&C. T&C ne
participe pas financièrement, mais est chargé de garantir la cohérence des programmes
dans les écoles.

Cyril Girardin confirme qu’il est rassurant qu'il y ait un budget de la CPS pour couvrir cela,
notant que la charge de travail de l’équipe est déjà importante.

Dorian Spaak complète en indiquant que la question de l’intégration du coût de la gestion
administrative se posera de manière sérieuse pour la suite. S’il est demandé à T&C d’avoir
un rôle de coordination, il faut qu’il soit rétribué à sa juste valeur et pas seulement 1 000 €
tel que dans la convention actuelle. Il ajoute cependant que les visites de ferme ont un projet
leader dédié qui apportent des financements pour ce volet.

Charles Monville propose de décaler le vote du budget prévisionnel, expliquant qu’il n’a pu
le parcourir que dans les grandes lignes. Caroline Doucerain estime en effet qu’il est plus
opportun de valider un budget analysé dans les détails.

La décision est prise de décaler le vote du budget au prochain Conseil
d’administration.

Jean-Francis Rimbert demande à avoir l’avant-projet en amont du vote.



3. Retour sur la rencontre VivAgriLab

Maëlis Pouzet témoigne sur l’organisation de la prochaine rencontre entre les acteurs de la
recherche et les acteurs locaux.

Bernard Saugier demande quelles sont les dernières avancées sur la valorisation des
urines.

Maëlis Pouzet indique que les recherches sur les risques micropolluants sont bien
avancées et montrent que c’est une solution crédible pour remplacer les fertilisants de
synthèse. Un volet avec l’EPA qui prévoit la mise en service d’un bâtiment en 2023 avec
collecte séparative progresse également. 18 m3 d’urine par an devraient d’être épandus sur
l’exploitation de Emmanuel Laureau. L’EPA est en réflexion pour appliquer ce dispositif à
d’autres bâtiments mais T&C souhaite d’abord vérifier la pertinence avec cette première
expérimentation.

Emmanuel Laureau confirme que de nouveaux essais ont été réalisés. La question des
médicaments dans le sol, une infime quantité par rapport à ce que le médecin peut
prescrire, ne semble pas impactant. L’aspect négatif est la quantité d’eau utilisée, 20000 m2
d'eau à l’hectare. Pour l’urine, il y a 6 unités d’azote au litre donc de gros volumes à
transporter et épandre Le coût énergétique (par exemple pour concentrer l’urine) est très
élevé mais ce coût existe aussi lors de l’assainissement, avec en plus l’évaporation de
l’azote.

Cyril Girardin précise que par rapport au coût énergétique, cela coûte certes de l’énergie
de concentrer l’urine mais l’on comprend dans ce qu’indique Emmanuel Laureau que cela
réduirait également le coût du transport et donc le gasoil consommé. Il suppose qu’il y a une
amélioration à proposer. Les Suisses ont des dispositifs de collectes d'urine dans les
bâtiments qui concentrent l’urine directement.

Dorian Spaak ajoute que le coût de l’urée monte en flèche, d’autant plus avec le contexte
actuel de guerre en Russie (25% azote de synthèse vient de Russie). Il s’agit d’une piste
pour l’Europe d’avoir une certaine autosuffisance en azote, alors que 2 à 3% des émissions
de GES proviennent de la fabrication d’azote de synthèse.

Marie-Pierre Digard informe qu’un travail de thèse sur les calculs de dépense énergétique
démontre la pertinence de cette solution.

Cyril Girardin complète que le campus est également équipé d’un réseau de chaleur, il
pourrait être utilisé sur certaines boucles pour concentrer l’urine (récupérer des calories sur
ce processus).

Emmanuel Laureau indique qu’en Suisse, on peut acheter de l’urine concentrée au en
magasin, ce qui prouve qu’il existe un marché.

4. Projet Alimentaire Territorial (PAT) et manger local

Caroline Doucerain indique que le PAT couvre 3 communautés d’agglomération. Il y a 5-6
personnes par groupe de travail actuellement et il est toujours la possibilité de s’inscrire pour
participer en s’adressant à pat@terreetcite.org. Le compte rendu des ateliers sera mis sur le
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site de T&C d’ici deux semaines. Elle remercie MaëlisPouzet pour son travail depuis 4 ans
sur ces sujets.

5. Actualités LEADER

Caroline Doucerain fait un retour de la réunion avec Mme Lacroute pour évoquer la
prochaine candidature à la programmation LEADER. L’enveloppe globale est plus
importante et sur une durée un peu plus courte. Le sujet est en suspens sur la possibilité de
croiser des financements. Si un porteur de projet peut recevoir de l’argent de la région, le
cofinancement avec LEADER ne serait pas possible. Avant, on pouvait faire une bonification
avec le LEADER sur l’argent provenant de la Région. Ce sujet est en discussion car certains
GALs ont beaucoup utilisé ce système et voudraient donc qu’il soit maintenu.

Marion Bruère précise que T&C n’est pas le plus impacté mais l’est tout de même. Les
présidents de GAL se sont mobilisés pour faire remonter cette crainte. Le nombre limite
d’habitant pourrait évoluer. Il y aura également plus de souplesse dans la rédaction des
fiches actions et une dématérialisation complète des dossiers. La réunion avec la région a
aussi été l’occasion de rappeler la surcharge administrative de ces dossiers.

Par ailleurs, la nouvelle programmation devrait commencer début 2023. Une série de RDV
politiques est envisagée avec tous les partenaires pour faire un bilan et évoquer la stratégie
sur la nouvelle programmation, obtenir leur avis et leur soutien et engager une dynamique
territoriale autour de la candidature.

Patricia Leclerc demande si une lettre de chaque commune est nécessaire, elle en a parlé
au maire qui est d’accord sur le principe.

Caroline Doucerain confirme que cela sera nécessaire mais pas dans l’immédiat. Il y a 6
priorités régionales proposées parmi lesquelles nous devons en retenir 2. Il y en a 2 qui
paraissent les plus évidentes au vue de l’action de Terre et Cité mais l’association a
également des choses à valoriser sur les autres axes, par exemple sur l’économie circulaire.

Cyril Girardin complète en mentionnant les discussions du collège des associations autour
du sujet du LEADER : un point est particulièrement remonté, c’est le sentiment général des
représentants du collège sur le fait que T&C ne s'occupe pas suffisamment du sujet de l’eau
sur le Plateau et des rigoles, du potentiel que ça recèle par rapport au changement
climatique et notamment par rapport aux sécheresses à venir. Le collège estime qu’il est
nécessaire de mettre en avant dans le LEADER que ce réseau de rigoles est une réelle
spécificité, à la fois patrimoniale et dans les adaptations au changement climatique. Un
travail sur le réseau de drainage serait également à mener, mais il indique ne pas savoir où
cela en est.

Dorian Spaak indique que le projet de recherche sur les méthodes de détection du réseau
de drainage avec l’EPAPS est en cours mais que tout ce qui a été testé n’a été réellement
concluant. La méthode des photos aériennes à une période où les végétaux poussent
requiert des conjonctions très spécifiques et donc rares. Sur la partie de l’adaptation au
changement climatique, il mentionne le projet CLIMALEG. Terre et Cité travaille dans ce
cadre avec des chercheurs de l’INRAE (K. Morel, Christine Aubry). La question de l’eau
revient régulièrement, il reconnaît qu’il s’agit un enjeu majeur pour l’avenir. La question



hydraulique revient également de manière systématique et rejoint donc le collège sur le fait
que c’est un enjeu crucial qu’il faut davantage le mettre en valeur.

Jean-Francis Rimbert demande des explications sur la formulation de la fiche action 3.1 : “
agriculture raisonnée, biologique et de précision”.

Marion Bruère indique que si la formulation apporte de la confusion, elle sera retravaillée.

Bernard Saugier apporte son soutien à ce qui a été dit sur le sujet de l’eau. Il estime par
ailleurs que le thème de l’énergie renouvelable n’est pas le terrain de T&C mais insiste sur le
fait que le développement de l’énergie solaire peut entrer en concurrence avec l’usage
agricole du foncier. Il regrette qu’avec tout ce qui est construit sur le campus, il n’y ait pas eu
de politique de capteurs solaires sur les nouveaux bâtiments. Il pense qu’il faudrait inciter les
communes à avoir un plan spécifique de développement sur les énergies renouvelables sur
des bâtiments existants.

Caroline Doucerain confirme que c’est un vrai débat, et note qu’elles ne peuvent parfois
pas le faire pour des raisons patrimoniales. A travers la démarche environnementale de
Terre et Cité, elle estime que l’association pourrait apporter une certaine expertise sur
certains sujets en lien avec les énergies renouvelables mais il n’est pas certain qu’elle soit la
mieux placée pour porter réellement ces thématiques.

Jane Lecomte fait savoir qu’il y a des réflexions en cours pour l’installation des panneaux
sur les bâtiments de la faculté.

Vincent Bailly indique qu’au niveau des installations agricoles, il existe des programmes de
subvention du C-BASC notamment pour des installations photovoltaïques. Depuis cet
automne la rentabilité était telle qu’elle ne permettait plus de subvention.

Marion Bruère demande s’il y a besoin de faire une étude avant de poser les panneaux.

Vincent Bailly répond qu’il n’y a pas d’étude en amont, elle est intégrée dans le coût de
l’installation (coût de l’étude = 2 000€ sur 100 000€).

Delphine Person se demande si le financement de l’agri-voltaïsme pourrait rentrer dans le
cadre du programme LEADER.

Maëlis Pouzet mentionne le projet Energy4climate sur le Plateau, mais qui relève encore du
domaine de la recherche.

Cyril Girardin pense qu’il s’agit de l’ADN même de T&C de permettre le croisement
d’acteurs de mondes différents, la connexion des enjeux agricoles par rapport à
l’implantation de la ville et du campus. Il y a certainement des liens à envisager, par exemple
le réseau de chaleur, la fin de boucle pourrait intéresser les agriculteurs équipés de serres. Il
pense également aux data-centers qui produisent beaucoup de chaleur. S’il y en a un sur le
campus, on pourrait utiliser cette énergie pour les serres.

Raymond Besco complète qu’un data center existe à Magny, dans le cadre d’un futur
écoquartier qui est bloqué depuis un certain nombre d’années.



Cyril Girardin suggère que des thèmes pour le LEADER pourraient être ajoutés, comme
l’innovation. Le territoire a déjà montré qu’il pouvait être source d'innovation. L’enjeu
d’autonomie et de résilience démontre qu’on peut faire des choses en local.

Patricia Leclerc informe qu’au conseil communautaire, un data center est prévu à côté du
crématorium. Aucune récupération de chaleur n’a été prévue. Il n’est pas encore construit.

Carole Gayet complète que le datacenter est juste derrière le SIOM.

Jean-Paul Mordefroid demande de vérifier si le terme de “fonctionnalités agricoles” est
opportun,car cela fait penser à “externalités”. Il partage l’idée que le concept d’innovation est
à mettre en valeur obligatoirement compte tenu du contexte du plateau de Saclay.

Caroline Doucerain confirme que le travail sur les termes est à approfondir. Elle témoigne
que la réunion avec les élus a fait ressortir la nécessité de mettre davantage en exergue le
lien entre ville et agriculture dans les fiches actions. Elle ajoute que l’atelier du comité de
programmation a montré que le découpage n’était pas si évident, des projets qui recoupent
plusieurs fiches actions.

Jean-Francis Rimbert estime que des approches systémiques doivent être faites alors que
les gestionnaires de projet aiment les approches en silos.

Gilles Curti informe qu’à Jouy-en-Josas va se développer un data center innovant car il
sera refroidi par des liquides caloporteurs (pour transporter de la chaleur, liquides non
inflammables). La chaleur générée ira à un futur bâtiment de 75 logements. C’est un
démonstrateur du principe, qui devrait être livré pour fin 2023. La technique classique de
refroidissement par climatiseur étant une catastrophe écologique, cette technologie
innovante est intéressante.

6. Fonctionnalités agricole et Ligne 18

Caroline Doucerain informe le conseil d’administration que lors de la conférence sur ligne
18, la SGP a annoncé ne pas vouloir prendre en compte la réserve du commissaire
enquêteur sur la tranchée ouverte/couverte, avec comme justification que le rapport
coût/avantage n’est pas évident à leurs yeux. La mobilisation s’est faite pour demander au
premier ministre que soit respectée cette réserve de la commission d’enquête. Un courrier
au premier ministre est paru juste après la conférence. L‘incompréhension totale de Terre et
Cité a été exprimée à cette occasion. Compte tenu de notre réaction, une réunion s’est
tenue fin janvier au SIAVB (les problèmes hydrauliques étaient invoqués comme des
obstacles). Le SIAVB a confirmé qu’il n’y avait pas de problèmes hydrauliques majeurs.
Terre et Cité va rédiger et signer un “appel des élus du plateau”, avec les mêmes signataires
que le courrier précédent auquel s’est ajouté le président du SIAVB pour tirer la sonnette
d’alarme et défendre le sujet au maximum. Les réactions et les échanges ont été assez
positifs, de nombreuses personnes se disaient interpellées dont certaines personnalités qui
ont proposé des rendez-vous. Un est prévu avec Philippe Van de Maele et Monsieur
Durovray la semaine suivante. Gérard Larcher a répondu à tous les cosignataires.

Caroline Doucerain indique que le principal argument de la SGP est qu’ils ne croient pas
qu’il existe un risque systémique pour l’ensemble de l’agriculture du Plateau. Pour eux, Terre
et Cité en fait un symbole, mais le projet ne met pas les terres en péril. La notion de risque



systémique n’est pas facile à démontrer, mais un courrier de la chambre d'agriculture
apportant son soutien s’ajoute au reste du dossier pour attester du sérieux de cet enjeu.

Elle précise que la déclaration d'utilité publique n’a pas été signée, l’avis du conseil d’Etat
étant encore en attente. La modification pour suivre la réserve est évaluée à 30 millions
d’euros.

Dorian Spaak complète que c’est aussi la différence de coût entre la mise au sol et le
viaduc. La SGP dit avoir gagné 30 millions en passant au sol et aujourd’hui ils refusent la
tranchée qui coûterait ce prix, et continue de brandir le viaduc comme une menace.

Au sujet des ravageurs, Dorian Spaak indique que ça n’avance pas, la DDT n’est pas
réactive malgré les courriers des Vandame. Le sujet a été évoqué en réunion en avril
dernier, et il ne s’est rien passé depuis. Le sujet a été aussi évoqué en COPIL ZPNAF, le
préfet a demandé à ce que ça avance mais nous n’avons pas de nouvelles. Un courrier va
être envoyé au préfet.

Rémi Alberola présente l’atelier de sensibilisation sur la prise en compte des fonctionnalités
agricoles dans l’aménagement, en rassemblant les différents maîtres d’ouvrage du Plateau.
Ce projet est financé dans le cadre de LEADER. Il a consisté à reprendre le travail de
sensibilisation entrepris avant le covid. Il a été co-organisé avec l’EPA Paris-Saclay début
février avec une vingtaine de participants. Cette rencontre a permis de faire un état des lieux
de ce qui avait été fait sur les fonctionnalités, d’échanger sur le travail en cours et à venir
(point d’étape). Un guide va être édité d’ici peu.

En ce qui concerne l’étude sur le logement agricole, il indique que le rapport devrait sortir
d’ici quelques jours. Quant à la piste d'expérimentation sur la commune de Palaiseau, sur le
quartier de Centrale en discussion avec le bailleur, le positionnement de la MSA est attendu.
Un projet se profile également aux Loges-en-Josas.

Caroline Doucerain témoigne que la communication s’avère ouverte avec les bailleurs.

Rémi Alberola ajoute qu’avec la DDT de l’Essonne (91), un aval positif a été exprimé sur
ces pistes expérimentales mais à condition que ça n’impacte pas le contingent réservé par
les collectivités et l’Etat. Une autre piste de financement confirmée est de mobiliser des
fonds de la compensation agricole collective

7. Projet haies

Caroline Doucerain témoigne d’une très belle expérience avec beaucoup de participants
(habitants, étudiants, les maraîchers, donateurs de la commune pour ce projet, tec.). Le
projet a été très bien organisé et a été très bien accueilli.

Martine Debiesse note que les 8 000 € obtenus à travers HelloAsso sont une vraie réussite.
Elle précise que le projet paraît intéressant au sujet de la biodiversité, mais elle s’interroge
sur l’impact sur le paysage sur le plateau.

Caroline Doucerain reconnaît que ce sujet a son importance et qu’il est effectivement prus
en compte. Aux Loges-en-Josas par exemple, la préservation de trouées a été travaillée.



Marion Bruère complète qu’un travail est fait par le bureau d’étude Initial sur le paysage
pour recouper tous les diagnostics réalisés par Chistophe Sotteau. C’est une des actions
comprises dans la demande de financement adressée à la Fondation de France.

Jean-Francis Rimbert demande si une intervention pour l’entretien des arbres est prévue. Il
note qu’il faut s’en occuper pendant les premières années.

Bernard Saugier le rejoint sur la nécessité de prévoir ces questions d’entretien.

Marion Bruère informe que des protections sont mises en place contre les ravageurs
(lapins et sangliers). Christophe Sotteau et Agrof’ile mettent à disposition un document pour
guider l’entretien. Des ateliers participatifs sur les 1ères tailles dans quelques années sont
prévus avec une demande de financement auprès de la région. Pour la gestion à long
terme, une des pistes concerne la machine épareuse appartenant anciennement au SIAVB,
qui pourrait être utilisée par un agriculteur pour tous les autres via une prestation. Un PGDH
(Plan de Gestion Durable des Haies) va être fait qui viendra aider également sur les
plantations déjà existantes pour savoir comment les gérer (AAP Fondation de France plus
LEADER).

Jean-Francis Rimbert s’interroge sur la question de l’eau, surtout les premières années qui
sont critiques.

Marion Bruère répond qu’il n’y a pas besoin d’arrosage normalement car on plante petit et à
la bonne période.

8. Coopération USA

Lucie Pacquet indique que la coopération s’inscrit dans le programme LEADER En 2021,
un cycle de webinars a été réalisé sur les questions de l’évolution des territoires, le
changement climatique, et la biodiversité. C’est dans la continuité de ces ateliers, qu’un
voyage d’étude d’une délégation américaine (OSA, représentants de l’Etat de la Californie,
enseignants chercheurs) est prévu, qui se déroulera la semaine du 14 juillet.

Le programme s’organise pour : une journée de visite à Bruxelles pour présenter le contexte
européen ; une visite au Sénat pour échanger sur la construction des politiques publiques en
lien avec la préservation espaces ouverts et la résilience des territoires ; une visite des
exploitations agricoles locales et des projets innovants ; enfin, une réunion de travail et un
séminaire ouvert pour aborder la question de la préservation des espaces naturels, agricoles
et forestiers.

9. CUMA - Ponts Bascules

Dorian Spaak précise que l’objectif est d’avoir les ponts-bascules pour la récolte 2022. Il y
avait un silo à Villiers mais il a fermé car il n’était plus rentable avec les contraintes du
contexte périurbain. La Coopérative d’Utilisation de Matériel Agricole (CUMA) pourra avoir
un rôle intéressant pour d’autres projets sur le Plateau de Saclay car cela formalise le cadre
pour les investissements agricoles, ce n’est donc pas spécifique aux ponts-bascules.

10. Dates à venir

Prochain CA mardi 28 juin 2022





Conseil d’Administration du 28 juin 2022

Locaux de Terre et Cité, Igny

Collège Qualité Civilité Nom Prénom Position

Élus Présidente Mme. DOUCERAIN Caroline Maire des Loges-en-Josas

Élus Mme PERSON Delphine VP transition écologique et
culture à Palaiseau

Élus M. CURTI Gilles Président du SIAB

Association M. PARISOT Jean-Pierre ADER

Associations M. DE GIVRY Jacques AGPV

Associations Mme NGUYEN Marie ABON

Associations Mme THIBAULT Denise AVB, suppléante de Michel
Meunier

Associations M. MEUNIER Michel AVB

Société Civile Vice-Présidente Mme DEBIESSE Martine Particulier

Société Civile Mme TOUZE Nathalie INRAE

Société Civile M. SAUGIER Bernard Particulier

Agriculteurs M. THIERRY Julien La ferme du Trou Salé

Agriculteurs Vice-Présidente Mme MODICA-
VANDAME

Cristiana La ferme Vandame

Agriculteurs M. RIMBERT Jean-Francis Jardin de Cocagne

Obs. ext. M. SPAAK Dorian Terre et Cité

Obs. ext. M. PACQUET Lucie Terre et Cité

Obs. ext. Mme RONDINET Laëtitia Terre et Cité

Obs. ext. Mme BRUERE Marion Terre et Cité

Obs. ext. Mme ISSA Solenne Terre et Cité

Obs. ext. Mme MAHOUX Magali Terre et Cité

Obs. ext. Mme BUISINE Charlotte Terre et Cité

Obs. ext. Mme GIRARDIN Mazarine Terre et Cité

Obs. ext. Mme CARMONA Jeanne Terre et Cité

Obs. ext. M. KECK Glenn Terre et Cité



Obs. ext. Mme D’Aviau Emma Terre et Cité

Obs. ext. Mme Boyon Olivia Terre et Cité

Obs. ext. Mme GRIFFATON Marion Terre et Cité

Obs. ext. M. GESLIN Hugo Terre et Cité

Ordre du Jour :

1. Retour des participant.es sur la note CA transmise
2. Point financier et administratif
3. PAT
4. Actualités LEADER
5. Médiation / animation : Festival de la Terre, forums des associations en septembre
6. Fonctionnalités agricoles et métro
7. Visite de la délégation américaine
8. Points d’information : Certification carbone, CUMA, PAT

Caroline Doucerain introduit la réunion et présente Christian Leclerc, nouveau représentant
de la CPS et maire de Champlan, ainsi que Denise Thibault, suppléante de Michel Meunier.

1. Retour des participant.es sur la note CA transmise

Pas de remarques sur la note, remerciement de Martine Debiesse pour le niveau de
précision de la note.

2. Point financier et administratif

Caroline Doucerain fait le point sur l'équipe : arrivée de Claire Caillosse en service civique
au pôle haies, Camille Lion sur le pôle LEADER, Marion Griffaton en appuie à la
gouvernance, Jean-Alexandre Legault revient en alternance sur les questions de pédagogie
et médiation, Solenne Issa est également en CDD en soutien au pôle LEADER. Simon
remplace Charles pour le LEADER.

Terre & Cité a été retenue pour l’AAP de la fondation Carasso. La trésorerie est suffisante
pour assurer la fin d’année. Les comptes seront certifiés sans réserve mais il manque
actuellement des éléments. Les documents seront transmis aux membres du CA dans l’été
pour qu’ils puissent les consulter d’ici le prochain CA.

Gilles Curti demande combien d’équivalents temps-plein représentent les 35 personnes à
Terre & Cité. Dorian Spaak ne peut répondre mais demandera à Laëtitia Rondinet de faire
une estimation. Bernard Saugier demande quels sont les versements de l’EPA-Paris
Saclay. Dorian Spaak explique qu’il y a 3 types de financements avec l’EPA : - convention
de partenariat, - marchés publics : manger local, valorisation énergétique, matière
organique, évaluation ZPNAF, - nouvelle forme récente : l’EPA gère des fonds de
compensation qui rend obligatoire le financement de projets agricoles. Terre et Cité est
bénéficiaire directement de 2 projets (haies et réutilisation des urines).



3. Projet Alimentaire Territorial (PAT)

Maëlis Pouzet présente l’avancement du projet. Les financements mettent Terre & Cité
dans un rôle de coordinateur car c’est le seul interlocuteur de la DRIAAF, et l’association
gère les reversements de subventions. Une avance de 50 000 a été reçue qui couvre la
majorité des dépenses pour les projets de TC. Jean-Francis Rimbert demande si le
reversement fonctionne comme le Leader, 2 ou 3 ans après. Maelis Pouzet répond qu’elle
espère que cela prendra moins de temps. L’argent vient du plan de relance et doit être
dépensé d’ici 2025.

Glenn Keck explique que le projet de plantation de haies est financé à 70% par la région
mais qu’une deuxième aide permet de baisser la participation des agriculteurs.

Maelis Pouzet mentionne l’AAP France relance. Elle présente les 17 projets déposés et
indique que le jury aura lieu le 7 juillet et que la réponse sera donnée le 4 août au plus tard.
Cristiana Modica-Vandame demande combien de temps durent les projets, et Maëlis
Pouzet répond qu’ils durent deux ans maximums mais que certains sont ponctuels.

4. Actualités LEADER

Caroline Doucerain présente l'actualité LEADER et les 2 derniers comités de
programmation. 2 projets sont passés en validation. Elle détaille les projets qui sont financés
par la fin de l’enveloppe Leader. Elle remercie Gilles Curti pour son investissement sur le
dépôt de projet du SIAB. La deadline de dépôt de la prochaine candidature est fixée au 31
Octobre 2022. Le taux de cofinancement Leader augmente et passe à 80% au lieu de 60%.
Tout devis inférieur à 1000€ ne sera pas éligible. Une des exigences de la nouvelle
candidature est de renforcer les équipes leader : 1 ETP : animation + 1 ETP chargé de
gestion administrative. Terre et Cité avait déjà mis le doigt sur ce problème de gestion
administrative et avait prévu de mettre plus de ressources sur la gestion Leader. La question
du financement de ce nouvel ETP se pose et les hypothèses financières sont abordées. Il
s’agirait de solliciter davantage les communes par le biais des cotisations, et également de
se tourner vers l’EPA-PS. Gilles Curti pense qu’il faut présenter un argumentaire aux
communes pour justifier cette hausse. Dorian Spaak demande s’il faut personnaliser les
courriers en fonction des communes et de leurs bénéfices à être membre de l’association.
Gilles Curti répond qu’il ne faut pas traiter la question individuellement car le projet de Terre
et Cité ne se mesure que globalement. Caroline Doucerain complète qu’il est quand même
possible de mentionner des exemples concrets de projets financés sur les communes.

Gilles Curti demande ce qu’il en est des cotisations des autres collèges. Dorian Spaak
répond que la cotisation pour les agriculteurs est de 100 euros mais les typologies de
fermes sont très différentes Les fermes très importantes participent d’une autre manière
(contrat d’apport etc). En revanche, il peut être question de solliciter davantage le collège
Société civile car il y a des organismes de recherche et des grands groupes du plateau qui
ne payent que 100 euros. Gilles Curti demande à Nathalie Touze si elle estime acceptable
une augmentation de la cotisation de l’INRAE de 100 à 500 euros, ce qu’elle approuve.

Gilles Curti insiste sur le fait qu’il faille augmenter tous les collèges pour que l’effort
complémentaire soit réparti.



En conclusion, Marion Bruère sollicite l’aide des membres du bureau pour la clôture du
dossier Leader. Elle précise que le travail de relecture de la candidature se tiendra début
octobre.

5. Médiation / animation : festival de la Terre et forums des associations

Caroline Doucerain mentionne la participation de l’association au Festival de la terre
organisé par les Jeunes Agriculteurs. Tout l’effectif régional sera présent et la candidature
LEADER approchant, il lui semble opportun de donner de la visibilité aux projets portés par
Terre & cité à cette occasion. Cristiana Modica-Vandame répond que cela la met mal à
l’aise pour des raisons politiques car les JA sont proches de la FNSEA. Michel Meunier
ajoute qu’il a lui aussi des réserves bien qu’il ne soit pas contre la tenue du stand car il en
comprend la nécessité. Il demande s’il est possible de manifester les différences de Terre et
Cité par rapport aux valeurs des JA. Dorian Spaak répond que le stand fera la promotion
de différents projets agricoles qui illustreront un spectre de toutes les évolutions possibles
de l’agriculture. Julien Thierry précise que l’ambition des JA est d’installer des jeunes
agriculteurs et de promouvoir l’agriculture et que ce n'est pas un mouvement politique. Il ne
comprend pas pourquoi certains membres du CA ne sont pas en adéquation avec cette
idée. Jean-francis Rimbert explique que selon lui Terre et Cité a pour vocation de
représenter la diversité agricole du plateau, et Gilles Curti complète en disant qu’il faut
présenter au jury LEADER un projet de plateau dynamique et diversifié, au service d’une
population importante. La force du projet selon lui réside dans l’union entre les deux
modèles.

Une réunion avec les adhérents qui souhaiteraient se mobiliser sur ces événements à la
rentrée est prévue le 4 juillet.

6. Fonctionnalités agricoles et métro

Caroline Doucerain rappelle les différentes étapes du dépôt de recours gracieux et les
acteurs qui ont montré leur soutien. Elle mentionne la conférence de presse qui a été
organisée pour visibiliser la démarche. Elle explique qu’il manque désormais à Terre et Cité
des interlocuteurs au niveau du gouvernement et qu’il est donc très compliqué de se
projeter. L’hypothèse du recours contentieux est abordée mais Caroline Doucerain répond
que celui-ci comporte deux difficultés majeures : son résultat est très incertain, et si il
fonctionne, cela annulerait le décret modificatif, et donc entraînerait un retour au projet initial
qui est celui du viaduc. Martine Debiesse demande si le recours ne peut pas juste préciser
que la réserve n’est pas respectée. Caroline Doucerain répond par la négative car la
réponse juridique apportée ne peut être que « décret valable » ou « décret non-valable ».

Gilles Curti mentionne par ailleurs le problème de la largeur des passages agricoles
pendant les travaux que la SGP ne respecte pas. Caroline Doucerain répond que Emma
d’Aviau a préparé un courrier à destination de la SGP très étayé sur le sujet.

Jean-Pierre Parisot ajoute en élément de contexte sur la ligne 18: un recours a été déposé
en conseil d’état par un certain nombre d’associations sur l’enquête publique 2020 du
tronçon Massy-Versailles, mais celui-ci a été rejeté pour motif raison d’état / utilité publique.





Conseil d’Administration du 30 août 2022

Ferme du Moulon, Gif-sur-Yvette

Collège Qualité Civilité Nom Prénom Position
Collectivité Présidente Mme. DOUCERAIN Caroline Maire des

Loges-en-Josas
Collectivité Secrétaire Mme DIGARD Marie-Pierre Mairie d’Orsay

Associations
(à distance)

Vice-Président Mr GIRARDIN Cyril Amap Jardin de
Cérès

Associations
(à distance)

Mr DE GIVRY Jacques AGPV

Collectivité Mr. DUPONT Etienne Élu de Châteaufort

Agriculteurs Trésorier Mr MONVILLE Charles EARL Bomon

Associations Mr MEUNIER Michel AVB

Agriculteurs Vice-Président Mr LAUREAU Emmanuel Ferme de la
Martinière

Société Civile Vice-Présidente Mme DEBIESSE Martine

Associations M. RIMBERT Jean-Francis Jardin de Cocagne

Associations M. PARISOT Jean-Pierre

Société Civile M. MISSENARD Didier

Société Civile Vice-Présidente Mme TOUZE Nathalie INRAE Versailles

Collectivité M. CURTI Gilles

Obs. ext. M. SPAAK Dorian Salarié

Obs. ext. Mme. BRUERE Marion Salariée

Obs. ext. Mme RONDINET Laëtitia Salariée

Obs. ext. Mme MORISSEAU Clémence Prestataire

Obs. ext. Mme BOYON Olivia Service civique

Obs. ext. Mme LION Camille Service civique

Obs. ext. Mme CARMONA Jeanne Prestataire

Obs. ext. Mme. BUISINE Charlotte Prestataire

Obs. ext. M. COMMUNAL Simon Alternant

Obs. ext. Mme PALIES Cassandre Alternante

Obs. ext. M. KECK Glenn Salarié

Obs. ext. Mme SAINCLAIR Clémentine Service civique



Ordre du jour :

1. Point financier et administratif (validation des comptes et budget prévisionnel)
2. Retour sur la visite US
3. Pédagogie
4. LEADER : axes actualisés et stratégie de financement de l’association
5. Marché programme d’actions ZPNAF
6. Ligne 18
7. Points d’information : Certification carbone, CUMA (reporté au dernier CA)
8. Validation du Rapport d’Activité
9. Préparation de l’assemblée générale : renouvellement et rapport moral
10. Dates à venir

Retour sur la note CA

Jean-Francis Rimbert demande combien de personnes ont pu prendre connaissance du
CA, 5 personnes confirment l’avoir lu au moins partiellement.

1. Point financier et administratif

Dorian Spaak précise que l’équipe a compté jusqu’à 32 membres, mais qu’elle va
redescendre à 25 personnes cette année. Jacques de Givry s'interroge sur l’espace
disponible dans les locaux, Dorian Spaak indique la possibilité de faire 2 jours de télétravail
par semaine ce qui permet de réduire l’effectif de présence.
Caroline Doucerain remercie Marie-Pierre Digard pour son travail de lien avec l’équipe,
elle ajoute que des chartes interne et externe sont en cours de rédaction et demande si
certains souhaiteraient y être associés, Marie-Pierre Digard fait part de sa volonté de s'y
investir.

Charles Monville informe qu’il souhaite être succédé au poste de trésorier depuis 1 an, et
que Théophile Letierce s’est proposé pour remplir cette fonction. Caroline Doucerain le
remercie pour ces années d’investissement.

Dorian Spaak présente la plaquette des comptes de 2021, les immobilisations et créances
augmentent significativement. Dans le cadre du PAT, T&C va recevoir 600 K euros, mais ils
seront redistribués directement aux partenaires et vont donc simplement transiter par les
comptes. Les subventions d’investissement augmentent de la même manière, et certaines
d'entre elles ne sont pas encore affectées à des projets en particulier. Il informe également
qu’un nouvel emprunt de 100 000 euros a été contracté pour le projet haies auprès du Crédit
agricole. En ce qui concerne les dettes fiscales et sociales, elles ont augmenté depuis
l’année dernière dû au nombre d’adhérents et d’alternants plus important.
Cependant, la vente de prestation et des services restent stables (principalement les
marchés avec l’EPA et les services auprès des collectivités).
Les subventions attribuées à T&C étant plus élevées, le nombre de salariés a par
conséquent pu augmenter. Enfin Dorian Spaak mentionne que l’expert aux comptes
présentera l’ensemble de ces éléments lors de la prochaine Assemblée générale.

Il est indiqué que 3 subventions LEADER ne seront probablement pas obtenues au vu des
dates limites, c’est pourquoi il est provisionné un risque de 12 000 euros. Charles Monville



ajoute que pour l’année 2022, 50 000 euros sont provisionnés aussi dans ce cadre. Terre et
Cité est tenu d’avoir également une provision des contributions volontaires en nature : elle a
baissé en 2021 en raison du covid mais devrait remonter.

Dorian Spaak présente ensuite le budget prévisionnel, en indiquant qu’une augmentation
des prestations de 15 000 € est prévue sous réserve de la validation des membres des
collèges et d'un nouveau marché de l’EPA concernant la concertation et l’animation de la
ZPNAF.
Dans l'ensemble, les dépenses en investissement ont augmenté ce qui explique le nombre
de prestataires dans l’équipe.

Point sur les contributions et subventions :

- Une subvention en investissement du conseil départemental a été obtenue.

- Une contribution de la préfecture d’IDF pour la ZPNAF qui vient appuyer la
reconnaissance du travail réalisé par T&C est en cours de signature.

- Une nouvelle subvention du CD78 pour un travail sur la compensation carbone
devrait être obtenue (pas encore signée).

- La contribution des 3 agglomérations, dont SQY qui a augmenté le montant de ses
subventions de 10 000€ à 15 000 € au vu du travail effectué sur le PAT.

- L’ADEME finance une partie du poste de Marion Bruère, dans le cadre de projets
agroécologiques.

- Un nouveau projet est engagé sur 5 ans avec l’ICAD sur les sujets liés à
l’alimentation de proximité.

Il est rappelé le nombre important de projets LEADER qui ont été engagés cette année afin
d’utiliser le reste des fonds de la précédente candidature. Par ailleurs, Dorian Spaak ajoute
que les charges salariales ont augmenté dû à l'arrivée de nouveau alternants mais que des
aides de l’état seront perçues, néanmoins un décalage de la trésorerie reste à prévoir.
Finalement Dorian Spaak indique que 58 000 € de dépenses sont déjà prévus grâce à
l’argent que Terre et Coté recevra du LEADER.

Étienne Dupont questionne l’amortissement financier du projet haies. Marion Bruère
précise qu’un amortissement immédiat va être effectué, en effet T&C a souhaité être vigilant
pour assurer que ce montage respecte bien l’ensemble des réglementations et
engagements auprès de partenaires financiers. Elle précise que des réunions ont été
organisées avec le comptable de T&C, le CAC, l’un des comptables des agriculteurs, l’AEV
(principal propriétaire) et les services de la région. Un travail a été réalisé avec Aurélie
Carlier, avocate spécialisée dans le domaine pour établir les conventions sur les
engagements respectifs.

L’association va donc réaliser les investissements, en l’occurrence la reprise de drain si cela
est nécessaire et la plantation chez les agriculteurs et les communes et rétrocédera
immédiatement aux propriétaires les investissements. Toutes ces modalités sont précisées
dans une convention signée entre Terre et Cité, l’agriculteur (ou la commune pour les projets
entrepris avec les Loges-en-Josas et de Magny-les-Hameaux) et l’AEV dans le cas où elle



est propriétaire . Ce document assure l'intérêt général du projet et définit les responsabilités
et modalités de gestion des haies. La convention définit également les modalités de
participation financière des agriculteurs.

Les membres du CA valident les comptes sous réserve de leur bonne validation par le
commissaire aux comptes de l’association.

2. Retour sur la visite de la délégation californienne

Caroline Doucerain remercie l'ensemble des participants pour leur soutien durant cette
semaine qui fut un moment fort, et rappelle que suite à ce voyage il est prévu la réalisation
d’un livret de valorisation, une visite de sénateurs français en Californie, ainsi que la
réalisation d’un stage de 4 mois en coopération avec les Etat-Unis.. Elle interroge ensuite
les participants sur leurs éventuels retours.
Martine Debiesse mentionne que la conférence était très intéressante, mais que la barrière
de la langue pouvait parfois poser problème.

Dorian Spaak mentionne les retours des américains qui ont été reçus lors de réunions à la
suite du voyage. Notamment ils se sont questionnés sur la manière dont les agriculteurs et
particuliers sont intégrés dans T&C, pour voir la réplicabilité de cela pour l’OSA.

Étienne Dupont s'interroge sur l’apport de ce voyage et les retours concrets qui peuvent en
être tirés. Caroline Doucerain répond que cette collaboration met en valeur T&C et son
travail grâce aux acteurs qui ont pu être rencontrés et invités durant cette semaine, en plus
de donner de l’importance et de la crédibilité à l’ensemble des projets menés par
l’association. Elle ajoute qu'elle a donné lieu à des échanges de connaissance en termes de
gouvernance très intéressants. Dorian Spaak annonce que des lettres de soutien pour la
candidature LEADER vont leur être demandées, un atout fort pour la candidature.

Cyril Girardin s’exprime à son tour en déclarant que les aspects pratiques de l'organisation
se sont bien passés, mais il aurait aimé un travail plus en amont avec le collège association
sur le contenu de la visite. Il regrette que l'organisation ait pris le dessus dans les
discussions en dépit du contenu qui aurait pu être approfondi. Il aurait souhaité un moment
entre les 4 collèges pour construire le discours à tenir aux membres de la délégation, les
vice-présidents auraient ainsi pu s’exprimer au même titre que la présidente.

3. Pédagogie

Deux principaux projets sont présentés :

- “Quand les enfants céréalisent “ financés par la CPS et en lien avec le Triangle Vert
pour 44 classes

- Les visites de fermes, sur l’ensemble du territoire de T&C en lien avec les
financements LEADER

Clémence Moriceau présente les projets réalisés durant l’année scolaire 2021-2022 :
projets de semi, entretien de parcelle et de blé auprès de 44 classes, et mentionne que
l’inspection académique est ravie de ce projet. Caroline Doucerain demande si ce projet a
été communiqué dans les communes, elle témoigne un manque de communication dans les
écoles, il était difficile de savoir quand les actions étaient menées. Clémence Moriceau



répond que la communication avec les services des collectivités était gérée par les écoles.
Jean-Francis Rimbert demande si le projet est articulé avec la ferme pédagogique du Bel
air. Clémence Moriceau indique que la ferme est indiquée aux enseignants comme ferme à
visiter, mais qu’il n’y a pas d’interaction particulière avec elle, et précise que ce sont les
fermes en exploitation (grande culture, maraichage…) qui sont favorisées dans ce projet.

Jean-Francis Rimbert informe qu’il a été sollicité par la commune de Vauhallan pour
réaliser des visites le mercredi durant les temps périscolaires.
Françoise Balthazard s’interroge sur le coût de ce projet pour les écoles. Clémence
Moriceau explique que ces opérations sont gratuites et précise qu’en 2021 elles ont été
financées par la CPS. En 2022-2023, elles sont financées à 60% par la CPS et à 40% par le
PAT.

Clémence Moriceau précise qu’ils ont travaillé en partenariat avec le triangle vert. Elle
ajoute qu’elle souhaiterait mettre en place des flyers descriptifs pour les enseignants.

En ce qui concerne le projet de visite de ferme, Charles Monville rappelle qu’il aurait aimé
la mise en place d’une participation financière pour que les écoles se sentent concernées.
Marion Bruère répond qu’avec le cadre LEADER il était compliqué de leur faire payer la
prestation, mais qu’il avait finalement été proposé que les écoles ou CCAS adhèrent à T&C.

Clémence Moriceau ajoute que le projet vise également à amener les 44 classes à financer
une visite de ferme par leur propres moyens, de plus l'association cherche à adapter ce
projet avec la plantation des haies via le LEADER, en plus de monter en parallèle un AAP
pour que le travail des enseignants soit réinvesti.

4. LEADER

Marion Bruère présente les éléments de bilan de la programmation qui s’achève.
Concernant la maquette de la programmation, l’équipe a réussi à déposer l’ensemble des
dossiers fin juin. La Région a fait des retours et certains dossiers vont pouvoir être ajustés. Il
reste maintenant à réaliser les dernières demandes de paiement.

Caroline Doucerain remercie l’équipe pour le dépôt des dossiers qui représente un gros
travail. Le travail sur les fiches actions pour la nouvelle candidature va commencer
prochainement et les membres du CA sont invités à réagir. Dorian Spaak ajoute que le
cabinet de consulting avec qui travaille l’association a indiqué que le territoire du Plateau
était l’un des plus ambitieux. Caroline Doucerain invite à travailler sur les axes de cette
nouvelle candidature en amont de l’atelier prévu durant l’AG.

Jean-Francis Rimbert demande si les documents concernant les fiches actions ont été
envoyés. Dorian Spaak répond qu’il seront envoyés prochainement.

Caroline Doucerain revient sur l’augmentation des cotisations pour les communes qui
apparaît comme cohérente avec le rôle qu’apporte T&C au territoire surtout comparé à
certaines associations comme la Plaine de Versailles. Elle ajoute que l’association a besoin
de financement pour les RH, de plus la Région a indiqué qu’il fallait 2 ETP pour s’occuper de
la programmation LEADER. Un travail a également été réalisé pour revoir les modes de
cotisations des autres membres de l’équipe.



Didier Missenard indique qu’en effet, l’augmentation peut poser problème pour certaines
communes. Caroline Doucerain mentionne qu’il faudrait prévoir un échange avec les
communes et leurs représentants pour expliquer et justifier ces augmentations.

Didier Missenard indique qu’il se charge d’expliquer cela à la commune d’Orsay.

Caroline Doucerain mentionne le travail déjà réalisé par Dorian Spaak sur l'approche de
nombreuses communes. Elle ajoute qu’en tant que Maire elle va également devoir justifier
cette augmentation à son équipe. Selon Didier Missenard, cela ne devrait pas poser de
problème pour les communes très impliquées dans T&C mais plutôt pour celles qui sont plus
éloignées.

Gilles Curti insiste sur l’importance de conserver une certaine transparence sur cette
augmentation et se dit prêt à la défendre.

Jacques de Givry mentionne que l’association défend le cadre de vie d’un territoire, cette
augmentation semble utile et indispensable.

Emmanuel Laureau ajoute que sans l’action menée par l’association de nombreux projets
financés par le LEADER n’auraient pas vu le jour.

5. Le marché pour le programme d’action de la ZPNAF

Le précédent programme avait été monté sans marché. Cette année beaucoup de temps va
y être consacré ainsi T&C souhaite y répondre pour être payé pour le travail effectué.
Dorian Spaak indique qu’il est préférable de ne pas y répondre seuls, l’association sera
donc associés à 2 cabinets.

Jean-Francis Rimbert demande s'il existe un bilan de la ZPNAF, Dorian indique que
Charlotte Buisine consultante pour T&C est en train de finaliser le rapport d'évaluation, et
qu’il sera communiqué.
Jean-Pierre Parisot questionne l’avancement du projet de signalétique de la ZPNAF, car il
semblerait que les municipalités ne soient pas au courant de celui-ci, questionne
l’avancement du programme actuel de la ZPNAF sur le projet de signalétique, il semblerait
que les municipalités ne soient pas au courant. Dorian Spaak précise que c’est la CPS qui
porte ce projet et que désormais le projet LEADER y est engagé. Simon Communal
informe qu'il a assisté à un COPIL de lancement de ce projet et qu’un premier travail a été
fait pour discuter du contenu des panneaux et leur implantation. Jacques de Givry indique
que l’équipe commence à travailler dessus et que tout est mis en place pour que les
panneaux soient installés en 2023.

6. Ligne 18

Caroline Doucerain rappelle qu’au dernier CA le recours avait été envoyé, et que pour le
moment aucune réponse n’a été obtenue, elle souhaiterait regrouper les Maires signataires
pour les garder dans l’action sur ces questions là et discuter sur ce qui peut encore être fait.
Le délai pour le retour gracieux est passé, il n’est donc plus possible de faire un retour en
arrière simple (par décret modificatif pour valider un passage en tranché).

Elle ajoute que la SGP continue de commettre des erreurs sur les installations et leur
compatibilité avec l'agriculture, Il apparaît donc important de continuer à intervenir sur les





Conseil d’Administration Terre et Cité – 30 novembre 2022
Compte Rendu

Collège Qualité Civilité Nom Prénom Position

Elus Présidente Mme. DOUCERAIN Caroline Commune des
Loges-en-Josas

Associations Vice-Président M GIRARDIN Cyril Amap Jardin de Cérès

Société Civile Vice-Présidente M. DEBIESSE Martine Particulier

Agriculteurs Vice-Présidente Mme MODICA Cristiana Agricultrice

Associations M. MEUNIER Michel AVB

Elus M. MORDEFROID Jean-Paul Commune de
Verrières-le-Buisson

Elus M. DUPONT Etienne Commune de Châteaufort

Associations Vice-Président M. FAUVE-PIOT André EPI de la Vallée

Elus Mme LECLERCQ Patricia Commune d'Igny

Agriculteurs M. LETIERCE Théophile Agriculteurs

Elus M. MISSENARD Didier Commune d'Orsay

Associations M. PARISOT Jean-Pierre ADER

Elus Mme PIERSON Delphine Commune de Palaiseau

Société civile M. SAUGIER Bernard Particulier

Société civile M. THOMAS Alban INRAE

Associations Mme THIBAULT Denise AVB

Observateur
extérieur M. SPAAK Dorian Salarié

Observateur
extérieur Mme. BRUERE Marion Salariée

Observateur
extérieur Mme. RONDINET Laëtitia Salariée

Observateur
extérieur Mme PAQUET Lucie Salariée

Observateur
extérieur Mme D’AVIAU Emma Prestataire



Ordre du jour :
1. Retour AG et élections
2. Point RH
3. Point financier et administratif
4. LEADER
5. Haies
6. Fonctionnalités agricoles et Ligne 18
7. PIA 4
8. VivAgriLab
9. Dates à venir

Introduction
Caroline Doucerain introduit les deux nouveaux membres du Conseil d’administration.
André Fauve-Piot, nouveau vice-président du collège association et Théophile Letierce,
jeune agriculteur du Plateau.

1. Retour AG et élections
Caroline Doucerain revient sur l’AG, souligne sa réussite et le grand nombre de
participants.
Elle propose de réaliser les élections de présidence et de trésorier suite au renouvellement
des collèges.
Pour le poste de Présidente, une seule candidature est présentée, celle de Caroline
Douceraine. S’abstient : 0 vote Contre: 0 vote Pour : tous les membres présents
Pour le poste de trésorier, Théophile Letierce est le seul à avoir fait part de sa candidature. Il
est élu à l’unanimité.
Cyril Girardin s'interroge sur la vice-présidence du collège Collectivité, Caroline Doucerain
indique qu’il s’agit de Christian Leclerc.

2. Point RH
Le départ de Lucie Pacquet est annoncé. Dorian Spaak précise qu’un travail va être mené
sur la restructuration du pôle coordination. Il est ainsi prévu le recrutement d’une personne
en CDI et la montée en responsabilité de membres de l’équipe. Cela implique également de
repenser collectivement l’organisation du départ de Dorian pour s’assurer que tout
fonctionne bien.
Cyril Girardin souligne que la structure a déjà été confrontée à un départ de Dorian, qui
s’est très bien passée grâce à la prise de mission de Marion. La difficulté ensuite a été de
trouver un montage pour conserver les deux. Il se veut rassurant car l’équipe dispose de
très bonnes compétences.
Dorian Spaak tient à indiquer que la taille de l’association a bien évolué depuis 2014 et qu’il
y a donc un point d’attention pour éviter que la charge ne se reporte sur Marion.
Marion Bruere rappelle que son contrat de 171 jours correspond à 3-4 jours par semaine.
Elle précise que T&C se fait accompagner par un bureau de consultant afin de structurer
l’équipe interne.
Cyril Girardin évoque le retour de Clarisse Gimat qui a une expérience de 10 ans dans
l’association et une bonne connaissance de la structure. Dorian Spaak tempère car Clarisse
reviendra uniquement sur la partie carbone.



Bernard Saugier demande quelle sera la nature du poste ouvert. Dorian Spaak indique
qu’il est proposé un CDD de 18 mois à Ninon et qu’une personne supplémentaire va être
recrutée en CDI en coordination. Selon le fonctionnement de cette situation, il y a aura
peut-être des ajustements à faire.
Denise Thibault demande s' il y a aura la possibilité d’avoir une période de transmission
avec la personne recrutée et Dorian Spaak confirme que cela est prévu sur 2-3 mois dans
l’idéal.
Cristiana Vandame souligne l’importance de ce sujet au vu des discussions récentes sur la
charge de travail notamment.
Caroline Doucerain indique que le recrutement est très difficile en ce moment, ce qui
nécessite que les administrateurs leurs réseaux. Elle reconnaît que la structure est atypique
mais le sujet est recherché et le poste en CDI attractif.
Didier Missenard demande à ce que la fiche de poste leur soit communiquée.
Dorian Spaak assure qu’il ne partira pas avant que la structure ait atteint une situation
solide et confortable pour le reste de l’équipe. Les membres du Conseil d'Administration
remercient Dorian pour son engagement.
Caroline Doucerain indique que Marie-Pierre Digard est chargée de faire le lien avec
l’équipe (sur le ressenti de chacun, son intégration et sa charge de travail) et l’en remercie.
Marion Bruère souligne que la surcharge de travail de Charles Chevalier sur le LEADER en
février dernier et les difficultés dans la période du Study Tour constituent des alertes. Elle
rappelle que cela a conduit à l’accompagnement de T&C par Pitchtree sur la gestion de la
charge de travail, et par Alterconseil sur la structuration interne de l’association.

A propos de la charte interne à l’équipe et du document qui récapitule les grands principes
de T&C les Grands Principes de T&C, Marion Bruère indique qu’elles ont donné lieu à
beaucoup d’échanges : dans l’équipe, lors des temps de travail avec MP. Digard et Martine
Debiesse, mais aussi en réunion de bureau. Ces documents ont pour objectif de rappeler les
valeurs de l’association. Martine Debiesse rapporte que le collège société civile aimerait
qu’apparaisse le terme “alimentation” ainsi qu’une phrase d’objectif commun.
Jean-Paul Mordefroid s’interroge sur les outils prévus pour suivre ou évaluer les principes
inscrits dans ces documents.
Dorian Spaak rappelle que l’objectif de ce document n’était pas de mettre en place un
travail proactif mais bien d’avoir un référentiel pour anticiper les situations et y réagir.
Jean-Paul Mordefroid souligne qu’il n’y donc pas d’outil pour juger d’une situation.
Caroline Doucerain clôt en indiquant que chacun pourra la lire et faire ses retours par mail.

3. Point financier et administratif
Laëtitia Rondinet présente l’état des comptes : ils s’élevaient à 190 000€ le 28 novembre et
nous avons reçu aujourd’hui une subvention de l’ADEME de 30 000€ pour la Transition
agro-écologique de l’agriculture du Plateau de Saclay.

4. LEADER
Caroline Doucerain indique que depuis le dernier CA, notre candidature pour le LEADER
2023-2027 a été déposée mi-octobre. 5 candidatures seront retenues sur les 7 territoires
candidats. Elle précise qu’il s’agit d’un document lourd mais conforme aux demandes de la



région. Elle remercie toutes les personnes mobilisées. Elle ajoute que nous n’avons pas
tellement d’informations sur la suite à ce jour. Cette temporalité incertaine est problématique
pour les porteurs de projet en attente.
Elle informe qu’une consultation est prévue entre le 12 et 19 décembre. Les dossiers
restants sont déjà connus donc il n’y aura pas de surprise a priori.
Sur la temporalité de la nouvelle programmation de 4 ans de programmation, Didier
Missenard demande si cela va se traduire par moins de projets financés. Caroline
Doucerain précise que ce format pourrait impliquer un budget annuel plus conséquent, mais
que l’on pourrait aussi voir la programmation être prolongée. Dorian Spaak indique que cela
peut être un avantage pour les GAL sortants qui ont l’expérience suffisante pour démarrer
rapidement.

5. Haies
Marion Bruère informe le CA que les plantations commenceront ce samedi à Magny, puis
se poursuivront à Bièvres et à Vauhallan avec des scolaires notamment, sur la plaine de
Favreuse avec des étudiants d’Agroparistech, et aux Loges avec des habitants et l’équipe
de T&C. Une opération est aussi prévue avec l’entreprise Caudalie, mécène du fond pour
l’arbre. Elle indique aussi que les travaux de drainage ont pu être réalisés chez Charles
Monville, Emmanuel Vandame et Emmanuel Laureau. Le reste des travaux de drainage
devra passer par un marché public, qui ne sera pas lancé avant 2 ans, donc les plantations
de l’année prochaine se feront sur des parcelles sans problématique liée aux drains.
Par ailleurs, chez Théophile Letierce et Julien Thierry, le diagnostic a été réalisé.
Denise Thibault soulève la question de l’entretien de haies. Marion Bruère indique que le
sujet est en réflexion pour mettre en place des PGDH et des temps de retours d’expérience.
La taille des jeunes arbres sera manuelle, puis pour les grands arbres, nous travaillons pour
mettre à disposition de la CUMA l’épareuse du SIAHVY, en contrepartie de son entretien.
Théophile Letierce, qui est volontaire pour réaliser l’entretien, indique qu’une convention
est en cours mais il risque de se passer quelques années avant que les arbres puissent être
entretenues par cette machine

6. Fonctionnalités agricoles et Ligne 18
Caroline Doucerain indique qu’au dernier CA, il avait été évoqué le recours gracieux. La
Première ministre a accusé réception du courrier de T&C mais répondu sans donner
d’élément. T&C lui a réécrit pour l’informer qu’aucun retour n’était parvenu. Elle indique
qu’elle attend donc toujours d’être sollicitée par les ministres concernés. En attendant, elle
échange avec les parlementaires et l’équipe et elle continuent à faire beaucoup de
pédagogie, au moins pour faire appliquer les réserves de la commission d’enquête.
Elle souligne que les raisons invoquées varient selon les personnes rencontrées. Pour les
parlementaires, le problème serait juridique car la modification liée à la réserve n°1 de la
commission d'enquête pourrait être considérée comme substantielle, ce qui nécessiterait
alors de refaire une nouvelle DUP. Pourtant, il semble que la commission d’enquête ait
volontairement réduit la longueur de la tranchée par rapport à celle demandée par T&C pour
ne pas apporter de modification substantielle. Terre et Cité estime que ce risque est donc
surestimé. Une étude juridique est en cours au sein de la SGP pour trancher cette question.
Toutefois, cette étude étant effectuée par la SGP, T&C doute grandement de la neutralité de
ses résultats.



Caroline Doucerain indique vouloir continuer à pousser car cela n'est pas du tout
satisfaisant. Emma d’Aviau a élaboré au mois d'octobre une note de synthèse explicative
afin d’appuyer encore cette demande. Elle ajoute que la dernière démarche en date est une
initiative des agriculteurs, à savoir mettre en exergue la très bonne qualité des récoltes de
cet été lors d’une conférence de presse qui a eu lieu lundi 5 décembre, soutenue par des
maires et des élus.

Le sujet du bornage de la ZPNAF est ensuite évoqué. Jean-Pierre Parisot indique que les
parcelles sont très imprécises, avec des parcelles mixtes (in&out ZPNAF). Il est demandé un
bornage des parcelles, qui implique le travail d’un géomètre (coordonnées GPS). Par
ailleurs, il rappelle qu’il manque toujours un règlement de la ZPNAF.
Cristiana Vandame indique qu’après le CEA, la SGP a fait faire un piquetage mais que
nous n’avons pas de quoi vérifier que ce piquetage est fait au bon endroit car il n’implique
pas de contradictoire.
Selon Cyril Girardin, il faudrait qu'au fur et à mesure des redécoupages, les parcelles
soient classées en entier. Il se désole également de voir que, malgré un travail de plusieurs
années sur le Christ de Saclay et de nombreuses réunions avec les agriculteurs, les
problèmes ne soient toujours pas pris en compte. Cristiana Vandame indique que les deux
tracteurs ont pu y passer mais pas le semoir et que l’échangeur de Corbeville implique un
itinéraire à rallonge.
Didier Missenard propose d’alerter les communes concernées par des parcelles
partiellement classées. Caroline indique qu’il va falloir pousser plus largement sur ce sujet.
Avant son départ de l’EPA, Julie Tissot a essayé de faire remonter le sujet au niveau du
service des domaines et la préfecture de région, cependant il semble que cela soit bloqué
par les domaines car cela demanderait un travail très conséquent. Pour Caroline
Doucerain, le problème vient en partie de l’absence de COPIL ZPNAF depuis 1 an.
Cristiana Vandame indique qu’il est nécessaire d’harmoniser les calendriers agricoles et les
travaux d’aménagement. La semaine précédente, une pelleteuse d’orange est rentrée dans
le champ semé pour déplacer la fibre pour faire passer la ligne 18. Cette forme de
maltraitance les détruit peu à peu.

Etienne Dupont s'interroge sur le mode d’action de T&C qui ne permet pas d'arrêter les
nuisances causées sur l’agriculture depuis plusieurs années. Caroline Doucerain indique
qu’elle reste ouverte aux réflexions sur des modes d’action et indique que T&C a organisé 2
conférences de presse avec 4 journalistes.
Pour Michel Meunier, les causes qui ont gagné sont celles qui ont employé des modes
d’action violents (Sivens, Notre Dame de Lande). Il précise que ce n’est pas la vocation de
T&C et que nous ne pouvons donc que constater notre impuissance.
Cristiana Vandame ajoute que les modes d’action violents ne correspondent pas non plus à
la fibre des agriculteurs. Pour Cyril Girardin, il y a d’autres modes d’expression non-violents
envisageables de la part des agriculteurs.
Cristiana Vandame soulève l’idée de se procurer le bilan carbone des deux usines à béton
ou des informations sur les conditions de travail des ouvriers et de les rendre publiques pour
dénoncer ce qui se passe. Selon elle, cela aurait plus de poids, mais nous manquons de
ressources pour faire une enquête.



Jean Pierre Parisot indique que le Maire de Versaille ne déclencherait la construction de
Satory uniquement s’il y avait le métro.
Delphine Pierson indique quant à elle que les constructions avaient été lancées par
François Lamy. Sur les 3 tranches prévues, 2 tranches ont été bloquées par G. de Lasteyrie
tant que la gare de Camille Claudel ne serait pas faite.
Cristiana Vandame se questionne sur le contenu de la newsletter de l’EPAPS qui indique
que 5000 logements sont signés pour la ZAC Satory.

Concernant l’aménagement de corbeville, Emma d’Aviau indique qu’une réunion a été
organisée la semaine précédente sur l'aménagement de l’échangeur de Corbeville avec
l’EPAPS. Aucune des préconisations sur les circulations agricoles n’a été prise en compte.
Le collège agriculteurs a demandé à ce que T&C rédige un courrier pour demander à
l’EPAPS de refaire une réunion.
Didier Missenard ajoute que la future gare de Gif-sur-Yvette pose des questions de
circulation sur la route de Versailles. Sur la partie sud, la CPS a une mission de préfiguration
pour voir comment cette voie réduite pourrait faire passer l’ensemble des bus prévus par
l’agglomération. Cyril Girardin est consterné par la situation. Il rappelle que cela fait plus
de 4 ans que les contraintes des agriculteurs sont remontées. Il s'inquiète du fonctionnement
de la compostière qui livre du compost dans les exploitations des deux côtés de la 118. Il
craint que l’échangeur devienne complètement névralgique.

7. Logements agricoles
Caroline Doucerain explique que suite à l’étude, deux expérimentations sont en cours : une
première à Palaiseau avec la ville en tant que réservataire et une seconde aux Loges, avec
Versailles habitat.
Didier Missenard souligne que cela ne résout le problème des travailleurs permanents,
mais pas des saisonniers. Caroline Doucerain précise qu’en général les bailleurs sont
d'accord si on apporte le financement. La question du montage financier est donc très
importante : qui finance et qui réserve. Les villes sont les réservataires et s’engagent à
mettre des salariés agricoles qui sont reconnues par la MSA.

8. PIA 4
Dorian Spaak explique que la banque des territoires avait lancé un premier AAP en février
2022. Avec la candidature LEADER, la visite de la délégation californienne et la complexité
du dossier, T&C avait fait le choix de ne pas candidater. Finalement la région IDF souhaite y
répondre et a fait un appel à manifestation d'intérêt au niveau régional Nous avons donc
soumis un premier projet “DivClimAgri” dans lequel on propose des actions avec le
Vivagrilab, les haies et les ravageurs. Un second, nommé “LogAgri” concerne le
financement du projet de logements sociaux agricoles discutés précédemment. Nous
attendons la réponse au plus tôt pour mai ou juin 2023.

9. VivAgriLab
Lucie Pacquet rappelle que le 6 décembre a lieu l’après-midi de rencontre entre les
chercheurs et acteurs locaux qui débutera à 13H30 avec un moment de plénière pour que
chacun des chercheurs puisse présenter la thématique de recherche et les objectifs pour

https://epa-paris-saclay.fr/actualites-et-decryptages/toutes-nos-publications/signature-du-contrat-100-quartiers-innovants-et-ecologiques/



